
En 1997, dans le cadre de ses orientations d’action
sociale pour la période 1997-2000, la Cnaf décide
d’optimiser et de renforcer ses interventions en
matière de temps libres des 6-16 ans, une population
de 6 millions et qui dispose d’environ 200 jours de
temps libre par an. Proposer aux jeunes des loisirs
collectifs attractifs en nombre suffisant, accessibles à
tous et de qualité constitue une préoccupation des
acteurs sociaux depuis plusieurs années, c’est aussi,
bien sûr, celle des parents qui sont plus de 90 % à
estimer important de créer davantage d’équipements
et d’activités de loisirs pour les enfants.

La Cnaf crée alors en 1998 « le contrat temps
libre ». Ce contrat, conclu pour une période de trois
ans renouvelable, permet de cofinancer les dépenses
nouvelles des communes à hauteur de 50 à 70 % sur
la base d’un schéma de développement quantitatif et
qualitatif des services et des équipements de loisirs
destinés aux jeunes de 6-16 ans.

LE CONTRAT TEMPS LIBRES, UN OUTIL DE
DÉVELOPPEMENT LOCAL À CONSTRUIRE ENSEMBLE

Le contrat temps libres vise à aider les communes
à développer ou à mettre en œuvre une politique
globale et concertée en faveur des loisirs et des
vacances des enfants et des adolescents de 6-16 ans
pendant leur temps libre. Les communes sont consi-
dérées comme le niveau d’intervention le mieux
adapté pour une politique globale des temps libres
des enfants. Elles gèrent d’ailleurs une part impor-
tante des structures et des dispositifs des temps libres
et sont parmi les financeurs principaux de ce sec-
teur. Les communes sont signataires, mais peuvent
passer des conventions avec une ou plusieurs asso-
ciations pour la mise en œuvre du contrat. En ce sens,
le contrat temps libres permettra de soutenir la dyna-
mique associative en donnant aux communes des
moyens accrus pour soutenir les projets associatifs
contribuant à la politique globale qu’elle souhaite
mettre en œuvre. À l’image du contrat enfance créé
il y a 10 ans, ce nouveau dispositif permet à la com-
mune de s’engager avec le soutien technique et finan-
cier de la Caf dans un programme de développement
pluriannuel.

Ce nouveau dispositif vise à permettre aux parents
de mieux concilier vie professionnelle et familiale en
offrant à leurs enfants un accueil de qualité, en
dehors des temps scolaires. Il s’agit en effet de pro-
poser des loisirs collectifs à un maximum d’enfants
quels que soient les revenus de la famille. Plus large-
ment le CTL a également pour objectif de contribuer

à l’épanouissement de l’enfant et à son intégration
dans la société en proposant des actions éducatives
complémentaires de celles des parents et de l’école.

Le partenariat entre Caf et communes doit être
également l’occasion d’impliquer davantage les
enfants, les jeunes et leurs parents dans la définition
des actions à mettre en œuvre (programme et moda-
lités de fonctionnement des activités) et de promou-
voir un encadrement de qualité par des adultes
professionnels et bénévoles.

La mise en œuvre du contrat temps libres traduit la
volonté des Caf d’optimiser leurs interventions d’ac-
tion sociale en les adaptant constamment à l’évolu-
tion des modes de vie des familles et des besoins
sociaux. Par ailleurs, elle illustre l’engagement des
Caf à renforcer la complémentarité de leurs inter-
ventions d’action sociale familiale avec celles des
acteurs locaux. La construction de ce dispositif s’ap-
puie en effet sur la dynamique interactive du parte-
nariat local (Caf, municipalités, institutions,
associations, parents, enfants…) afin d’aboutir à la
mise en œuvre d’un projet global de territoire.
L’implication de tous les acteurs garantit à priori une
qualité de diagnostic et le moyen de parvenir à une
offre qui permet une véritable continuité éducative.
Il constitue ainsi avec le contrat enfance un disposi-
tif global d’action sociale en direction des enfants et
des jeunes de moins de 16 ans. ■

Marie-Thérèse BAIN, Cnaf

Enseignant, conseiller en formation continue puis
chargé de mission au conseil national de prévention
de la délinquance (CNPD) et ensuite à la délégation
interministérielle à la ville, Philippe Castanier a coor-
donné les travaux de la cellule interministérielle des
opérations prévention été (OPE) et du dispositif ville -
vie - vacances (VVV) de 1990 à 1997. À travers l’his-
toire de ce dispositif et de ses dérives, il plaide pour sa
refondation comme laboratoire de l’action publique
en matière d’offre de loisir faite aux jeunes.

Avant d’étendre le programme des actions OPE à
toutes les vacances scolaires et à tous les départe-
ments pour devenir le dispositif VVV, nous avions sug-
géré une réflexion nationale sur l’offre de loisir faite
aux jeunes en général et à ceux en plus grande diffi-
culté ou en risque de délinquance en particulier.
Cette mise à plat nous semble aujourd’hui encore
plus d’actualité.

En effet, nées dans l’urgence pour pallier le désœu-
vrement des jeunes pendant les grandes vacances,
les OPE ont apporté, pendant un temps, une réponse
à une demande ou à une préoccupation concernant
les jeunes ne fréquentant pas les structures existantes.
On peut dire qu’à l’origine l’OPE a eu pour objectif de
mettre en évidence, et consécutivement de corriger
l’absence ou le défaut de réponses des équipements
classiques d’animation et de prévention.

UN DISPOSITIF CENTRÉ SUR LA RÉDUCTION DES RISQUES
SOCIAUX

Pour ce faire, le dispositif s’est placé à contre-cou-
rant des modes de travail généralement pratiqués
par des travailleurs sociaux et des animateurs tradi-
tionnels. Il se donne pour objectif la réduction des
risques sociaux afin d’éviter les explosions de violence
en opposition au mode de travail centré sur l’indi-
vidu. Il travaille sur le court terme et propose le
déplacement des jeunes en opposition au travail sur
le long terme dans le quartier. Il met en scène de
nouveaux acteurs tels que les entreprises, la police,
la gendarmerie, l’armée.

Ce programme se démarque également par ses
modalités de mise en œuvre :
- le développement du loisir éducatif opposé à l’évite-
ment du loisir consumériste ;
- l’élaboration des projets en concertation avec les
jeunes eux-mêmes opposée à la proposition d’actions
« clé en mains » ;
- la souplesse de mise en œuvre des actions opposée
à l’inscription dans une structure ;

- la participation des adultes et des familles constitu-
tives de « l’environnement » des jeunes opposée à la
seule action des professionnels.

Malgré la reproduction d’une année sur l’autre
des actions et un pilotage départemental confié à
des acteurs traditionnels que sont les DDASS et les
DDJS, les modalités de gestion des OPE sur le court
terme (l’été) et le pilotage national et départemental
particulier assorti de crédits spécifiques évitent la
banalisation de ce dispositif.

L’évolution du nombre de jeunes accueillis dans
ces actions témoigne de la place grandissante prise en
dix ans par ce programme auprès des jeunes qui ne
présentent pas tous des comportements déviants.

Dans le même temps, on assiste à la désaffection
du public pour les propositions des centres de loi-
sirs, des municipalités ou des comités d’entreprise
(les colonies de vacances par exemple). On a pu dire
que les parents inscrivaient les enfants au centre de
loisirs mais que les jeunes s’inscrivaient dans les OPE.

LA GÉNÉRALISATION DU DISPOSITIF ET SA BANALISATION
Au début des années 1990, la politique de la ville se

structure et s’institutionnalise, les contrats de ville se
généralisent. En 1993, le dossier ressources pour la
mise en œuvre des contrats de ville aborde la ques-
tion de « l’offre des loisirs pour l’enfance et la jeu-
nesse » à travers une courte fiche thématique. « Les
jeunes doivent, à l’occasion de leur temps de loisirs et
de vacances, et plus encore dans les périodes où ils sont
inoccupés (parce que hors de l’école et sans travail),
pouvoir bénéficier de dispositifs favorisant leur épa-
nouissement et leur insertion dans la société. Ces dis-
positifs concernent les adolescents les plus en difficulté ;
mais nombre d’entre eux visent spécifiquement les
enfants, afin d’agir au plus tôt sur leur éducation et
leur comportement pour les aider à comprendre et à
maîtriser leur environnement. » La suite donnée aux
préconisations précédentes va concrétiser avec le
dispositif VVV.

L’extension du dispositif à tout public (adolescents
et enfants), à toute l’année (toutes les vacances sco-
laires), à tous les départements ou presque (91 sur
100) et le développement en ordre dispersé des pro-
positions et des réponses apportées par chaque
ministère vont complètement modifier la nature du
programme initial et concourir à sa banalisation.

Dans son « rapport final de l’évaluation nationale
des dispositifs VVV » (février 1999), Thomas
Kirszbaum, fait état de cette banalisation et d’une
« mobilisation aléatoire des services de l’État hormis
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quelques acteurs que sont les DDASS et les DPJJ ». En
effet, l’administration pénitentiaire est peu présente ;
le FAS, devenu l’un des principaux financeurs, inter-
vient de manière très différente d’un département à
l’autre ; de nombreuses actions et dispositifs surgis-
sent à l’initiative des départements ministériels : la
police avec les CLJ, l’éducation nationale avec les
actions école ouverte, les caisses d’allocations fami-
liales avec le programme temps libre dans certains
départements ; Jeunesse et Sports avec de multiples
actions : profession-sport, sport-emploi, insertion par
le sport et la culture, PLAJS, laser, coupon sport.
S’ajoutent les opérations du ministère de la culture
« Un été au ciné », « Nos quartiers d’été » ou encore
le programme TRACE de la DIJ sans oublier les
actions VVVSI du ministère des affaires étrangères et
de la coopération…

Pour autant, les problèmes rencontrés par les
jeunes qui ont présidé au lancement des OPE dans
les années 80 n’ont pas disparu. Dans un contexte
social qui se délite et un environnement qui se
dégrade, on peut dire que la précarité s’est étendue,
que les violences ou les incivilités se sont accrues,
que les jeunes les plus fragilisés ou développant des
conduites à risques ne sont pas ou rarement et diffi-
cilement pris en compte dans les structures de droit
commun d’accueil et de loisirs. La négociation
menée autour des nouveaux contrats de ville devrait
être, pour le dispositif VVV, l’occasion d’une mise à
plat et d’une réflexion nationale sur l’offre de loisir
faite aux jeunes comme évoquée ci-dessus.

POUR UNE REFONDATION DU DISPOSITIF
Il s’agirait tout d’abord de revenir sur toutes les

extensions temporelles et géographiques. Un disposi-
tif léger et souple d’animation et de gestion ne peut
pas et ne doit pas se substituer à l’action nationale et
annuelle d’un ministère de la jeunesse à qui doivent
être confiées la gestion et la coordination administra-
tive du « loisir quotidien des jeunes ». La période
estivale par la vacance qu’elle induit resterait la
période d’intervention. Plutôt que d’additionner et
d’empiler des actions, il s’agirait de placer le dispo-
sitif dans une logique de coordination du dévelop-
pement d’une offre de loisir locale.

Enfin, par la prise en compte d’un territoire limité
sur la base d’un volontariat des départements en
négociation avec les associations locales, conseils
généraux, municipalités, conseils communaux de
prévention de la délinquance pourrait être assigné à
ce programme le rôle de laboratoire de l’action

publique.
Du renouvellement de ce programme dépendra la

possibilité pour la cellule interministérielle et pour les
cellules locales de lui faire remplir une triple fonc-
tion : interpellation, complémentarité, impulsion.
Une des fonctions de l’opération prévention été a
été de mettre en évidence et de corriger l’absence ou
le défaut de réponse des équipements et des struc-
tures. Le dispositif recentré permettrait de faire jouer
aux cellules d’animation cette fonction d’interpella-
tion.

Par la possibilité d’intervention importante à tra-
vers des crédits spécifiques, le dispositif pourrait jouer
le rôle d’une complémentarité de l’action afin de ne
laisser aucun secteur géographique ou des situations
de jeunes sans réponse. Il ne s’agirait pas de prendre
la place des structures existantes mais d’apporter la
démonstration que des actions sont possibles là où
rien n’existe et pour ceux qui sont difficilement pris
en compte.

Encourager le renouvellement des pratiques pour
apporter la meilleure offre qui soit et des réponses
dans des sites qui en sont dépourvus ne peut pas se
faire sans une volonté ni une force d’impulsion. Le
dispositif restreint, animé nationalement et locale-
ment par des partenaires mobilisés et motivés per-
mettrait cette impulsion indispensable. Dans le même
temps, une des fonctions serait celle de faire
connaître non seulement aux sites suivis par le dispo-
sitif mais également à l’ensemble du réseau les avan-
cées en matière de prises en charge et d’offre. Cette
diffusion de l’innovation en matière de formation
des pratiques notamment celle de l’accompagnement
des initiatives de jeunes serait effectuée par le dispo-
sitif et son animation. ■

Philippe CASTANIER

Olivier Douard est sociologue, chargé de recherche à
l’Institut national de la jeunesse et de l’éducation
populaire. Il participe activement à la réflexion lancée
par le ministère de la jeunesse et des sports sur l’avenir
de l’éducation populaire. Son point de vue sur la place
prépondérante que semble prendre la prévention dans
l’offre de loisirs aux adolescents.

Derrière la question de la place de l’animation dans
la prévention se cache la question des définitions de
l’animation. Parce que les métiers d’animateurs sont
nombreux et différents, parce que ces professions sont
jeunes, en voie de reconnaissance et cherchent leur
positionnement institutionnel, parce que les forma-
tions sont insuffisantes, et, enfin et surtout, parce que
ce champ n’a pas fini de se structurer théoriquement,
il est aujourd’hui impossible de sortir de cette ambi-
guïté qui fait que quand un employeur, ou un autre
travailleur social, a en face de lui un animateur, il ne
sait jamais a priori à qui il a affaire. S’agit-il d’un tech-
nicien d’une activité socioculturelle, d’un généraliste
de l’intervention sociale, d’un militant de l’action édu-
cative complémentaire de l’école, ou d’un profession-
nel à peu près au clair avec cette conception de
l’animation qui se pose en alternative au travail social
historique, parce que le paradigme sur lequel repose
toute la construction de sa profession l’amène à privi-
légier le développement des potentialités des per-
sonnes et des groupes avec lesquels on lui demande
de travailler ?

C’est sur ce dernier modèle que j’insisterai ici. Il
postule que les problèmes de société doivent être tra-
vaillés avec les acteurs sociaux concernés que l’on
mettra en situation de les ré-interroger sur le fond.
Cette posture amène les animateurs à considérer la
délinquance comme symptôme de fonctionnements
sociétaux qui doivent être questionnés publiquement
pour construire des réponses adaptées. Les réponses
se présentent alors comme des productions collectives
des publics considérés dans leur dimension citoyenne,
et non plus seulement comme des « habitants », des
« usagers », « des jeunes en difficulté », encore moins
des « clients ». Autrement dit, il s’agit donc de sortir du
traitement social du social et d’engager les personnes
et les groupes dans une perspective politique, au sens
noble du terme, qui leur permette de retrouver des
moyens d’agir sur le monde dans lequel ils vivent et
d’y retrouver une place. La réponse dans ce cas de
figure sera dans le registre du socio-politique, dans un
mode d’intervention qui trouve l’essentiel de ses
racines historiques dans l’éducation populaire, ce

terme d’éducation populaire entendu comme « le tra-
vail de la culture dans la transformation sociale et poli-
tique 1 ».

Cette démarche s’appuie sur la pédagogie du pro-
jet et la participation active des publics. La pertinence
de cette approche semble d’ailleurs être confirmée
par de multiples acteurs. L’animation peut contribuer
à sortir du cercle vicieux du non-droit en réinstallant
des pratiques de vie qui respectent les individus.

C’est toutefois là que le bât blesse. Souvent ces pra-
tiques se heurtent à d’autres, instituées, ancrées dans
les habitudes, et interpellent les différents acteurs dans
la manière qu’ils ont d’assumer leurs rôles alors même
qu’ils sont renforcés dans leurs pratiques par les insti-
tutions et les dispositifs dans lesquels ils s’inscrivent.

Une approche objective des phénomènes de délin-
quance et d’incivilité et de leur traitement social nous
amène donc à considérer aussi les politiques
publiques. Cette conception de l’intervention sociale
qui se donne pour objectif explicite de permettre aux
populations d’être « acteur de leur devenir » ne peut
que s’opposer à des politiques publiques qui fonc-
tionnent sur le mode de la juxtaposition et la sédi-
mentation de dispositifs. La modalité même du
dispositif présente souvent une telle déconnexion
d’avec la nécessaire approche globale des problèmes,
qu’il devient impossible de situer les interventions
des professionnels dans une perspective cohérente de
transformation sociale. Il y a là une contradiction qui
devrait en soi faire l’objet d’un travail partenarial de
déconstruction préalable à l’élaboration d’un vrai pro-
jet local.

C’est donc bien souvent la question du sens qui se
trouve posée quand on essaie d’analyser l’apport
potentiel de l’animation dans la mise en œuvre d’une
politique locale de prévention. Bien entendu il ne s’agit
pas de redonner du sens pour redonner du sens, mais
bien de proposer aux populations les plus en diffi-
cultés d’oser « habiter la démocratie ». Le politique
reste probablement le seul secteur de l’activité sociale
dans lequel il est urgent d’« investir ». La question de
l’offre socioculturelle, entrée souvent choisie pour
associer les animateurs aux programmes de préven-
tion, y trouvera une reformulation riche d’autres pers-
pectives, sans doute plus conformes aux besoins des
citoyens. ■

Olivier DOUARD, INJEP

1. Voir à ce sujet « Rencontres pour l’avenir de l’éducation populaire ». Actes du col-
loque de la Sorbonne des 5 et 6 novembre 1998, Éd. MJS-Ellébore, Paris, 1999.
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